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COMMENT LA 

PROVINCE DE QUE BEC 

S ' A P P A U V R I T . 

COUP B'CEÏL IlÉTROSPEcrilK. 

Nous noxis adressons aujoiiïd!lmi à 
tous les citoyens dè la: province do 
Québec, pour leur dire, vin grand 
danger nous menace. La politique a 
ses secrets, et l'administration des 
affaires publiques dans un pays com­
me le nôtre, où il y a tant d'ambr-
Lions, tant d'intérêts divers enjeu, 
renferme souvent, un germe de des­
truction fatal pour une des ambitions 
qui luttent ! Trop souvent, trompés 
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par les luttes bruyantes et actives, 
clans notre ardeur à atteindre un but 
convoité, nous oublions de jeter un 
regard en arrière, pour voir si nos 
ennemis, nos adversaires, ne jouent 
pas une contre-manœuvre en minant 
le terrain sur lequel nous combattons 
et qui, en s'effrondant, nous entraî­
nera dans l'AMine ! La province de 
Québec, toujours si généreuse, si pro­
digue dans son passé politique, con­
tinue involontairement ou plutôt ins-
ciemment à l'être, et pour son mal­
heur. 

Avant la confédération, et mieux 
lisons, au moment de l'Union des 

deux Canadas, nos pères, qui avaient 
lutté pour conquérir les libertés cons­
titutionnelles, se trouvèrent en face 
d'une province qui réclamait sans 
cesse. Le coffre public empli en 
commun, et qui devait être partagé 
également entre les deux Canadas,lut 
mis à contribution largement par le 
Haut-Canada, Craignant de perdre 
le* avantages qu'ils avaient acquis?, 
nos pères cédaient sans cesse aux de-



mandes de plus eu plus exigeantes 
de leurs alliés. Aussi le revenu pu­
blic se dépensait largement et au 
profit presgu'esclttsif d'une seule pro­
vince. Le Bas-Canada plus lent à 
progresser, formé a l'économie, osait 
à peine sortir do la routine, et se con­
tentait de peu, séas Ite prétexte d'é­
pargner et de thésauriser. Le Haut-
(Janada peuplé par une race active, 
commerciale, et protégé par la métro^ 
pôle, ne demandait qu'améliorations, 
progrès, développements. Leurs repré­
sentants, dans les chambres des Cana­
das-Unis, profitaient de toutes les cir­
constances possibles, et toute conces­
sion était payée au poids de l'or. 
Par ce moyen le Haut-Canada,, faisait 
des progrès rapides, sa population 
augmentait, et les améliorations do 
toutes sortes laites avec les économies 
dti Bas-Canada, lui donnèrent bientôt 
un rôle prépondérant. 

Le Bas-Canada, malheureusement 
m divisa. Des luttes de principes, 
d'idées, soulevées entre, des gens 
d'une mémo foi, d 'une même croyan-
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ce, de même race, firent naître la 
rancune et la haine. On se refusa de 
part et d'autre toute concision, , «sfe 
irrité par des divisions et des dispu­
tes incessantes on sacrM^la patrie T 
La lutte pour. une idée faisait en­
tièrement oublié. Je" bieMt ni^téfiel 
dit peuple et le bonheur social. Ten­
dant que nos adve»^*es,.n%Uir^ls du 
Haut-Canada s'emparaient des rè'vé-
nus publies pour s'agrandir, se forti­
fier, on se bataillait, et par .enté te­
ntent, on favorisaii. cet enlèvement 
do nos biens ! on ne voulait pas 
qu'un parti ou l'autre fit du bien à 
sa patrie, à son pays ! Loin d'aider à. 
ce que le Bas-Canada' fut florissant 
et prospère par l'œuvre, le travail 
d'un parti, on -, aimait mieux, pour 
prouver que ée parti avait- icBrtï tolé­
rer les empiétements ;des étrangers, 
et laisser la province aller à la ruine » 

•RÉSULTAT DE CES LUTTKfc-. 

Hélas ! le Haut-Canada profita am­
plement de ces regrettables divisions, 



et quand le coffre public fut vide, il 
fallut chercher une nouvelle consti­
tution, tin nouveau moyen d'exis­
tence. On eu recours à la Confédé­
ration. 

Qu'elle Était à ce moment la posi­
tion respective des deux provinces ? 

Ontario s'était agïandïe, peuplée, 
ses voies publiques étaient complètes, 
des améliorations multiples avaient 
développé ses ressources et son com­
merce. 

Ontario avait reçu et dépensé quin­
ze millions de piastres de plus que le 
Bas-Canada! 

Et le Bas-Canada, * qui au mo­
ment de l'Union avait un surplus 
en caisse, était devenu pauvre. Au-
enne de ses voies publiques de 
colonisation n'était terminée, son 
commerce commençait à peine à naî­
tre, tottt «tait languissant, peu.de tra­
vaux pubUos avaient été exécutés. 
Tel avait été avant là eonfédêtation, 
le fruit de nos déchirements inté­
rieurs : enrichissement du Haut-Cana­
da appauvrissement du Bas-Canada. 

http://peu.de


Bien malheureux ont été ceux 
qui, par leurs principes révolution­
naires, leurs idées échevclécs, em­
pruntés aux rouges de l'Europe, ont 
jeté la division parmi nos compatrio­
tes, et soulevé cet esprit de haine et 
de rancune qui scinda la province de 
Québec en deux pari is irréconciliables. 
Par leurs luîtes incessantes, en haine 
des'homme* dévoue* qui roulaient 
le bien de notre patrie, ils sacrifièrent 
iout. I/> parti seul,la patrie rien ï 

An commencement de la Confédé­
rât ion ces hommes disparurent. Les 
luttes violentes cessèrent et le BnS-
Cannda se trouva prcsqu'uni. Et 
on vit, sous la conduite des vieux 
chefs conservateurs, la province de 
Québec prendre un nouvel essor J/e 
commerce prit des proportion» grau* 
diowm, et romain par enchantement 
de toute» part* surgirent mille indus­
tries nouvelle». ï/agricuiture se dé-
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veloppa rapidement, et la province 
de Québec reprenait dans la Confédé­
ration une position enviable. Plu­
sieurs immenses travaux publics ré­
pandaient parmi le. peuple l'abon­
dance et le bien être. Chacun avait 
confiance dans l'avenir, nous pre­
nions chaque jour plus d'importance. 

NOUVELLES JiUTTKS, STAGNATION. 

ALais aujourd'hui le , mouvement 
«'arrête. Des divisions se sont encore 
élevée* parmi nous, et voici quo 
nous nous déchirons plus que jamais. 
Les partis se font une guerre achar­
née. Des erreurs condamnées et'sub­
versives cherchent à semer dans 
notre peuple la révolte contre la 
véritable autorité. Malheureusement, 
plusieurs entraînés par l'ambition, la 
•soif des honneurs, se font les apôfres 
et le* défendeurs des idées nouvelles. 
Ht voilà que nous oublions tout dans 
ces combata où chacun vent se faire 
prévaloir.les leçons du passé et l'ave-
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nir de notre province. Si nous sommes 
divisés sur des principeisi.des théories, 
des idées.u'y sacrifions donc pas entiè­
rement l'intérêt public et national. 
Faisons nos luttes, mais aussi sachons 
y faire trêve, pour venir en aide à la 
patrie en danger. Souvenons-nous 
q u'ù «été. 4e ttotw «sis fceîit <des j»uples 
qt\i profitent do nos divisions, de nos 
préoccupations. 

Ils ha combattrai entre eux sur 
certaines théories, mais quand il s'agit 
de quoiqu'il vaulus-c pour leur provin­
c e , ils >om toujours unis. Tandisque 
itou*, nous sacrifions tout le bien*étre 
de notre patrie, «ajuste part des de­
nier* publies, pour satisfaire IIOK res­
sentiments personnels. 

Ce qui nous est arrivé avant la con-
lédération noue arrive encore aujour­
d'hui. Nous «somuifs exploités. La 
irminee de (Québec, comme l'était le 
lus-Canada, sert de marchepieds aux 

autres»provinces. Pendant queuouK 
nous chicauouNla province d Ontario 
«empare des.revenus publie», les pe­
tites provinces maritime», de leur 
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côté, profitent des circonstances et 
s'enrichissent à nos dépens. 

Livrés aux études spéciales qu'exi­
gent les luttes actuelles, nous ou­
blions d'étudier notre positioncomme 
partie de la confédération, et nous 
négligeons entièrement de faire pré­
valoir nos justes droits. 

Il est important d'attirer l'atten­
tion publique sur les conséquences 
funestes de nos divisions, et il faut 
y porter remède, s'il en est encore 
temps ! 

Où.en sommes nous aujourd'hui 
comme peuple, BOUB lè rapport ma­
tériel, avec les autres provinces de la 
confédération ? 

Pour bien voir ou nous allons el 
où nous sommes rendus, un coup 
d'œil sur le budget fédéral nous don­
nera de tristes enseignements. Nous 
sommes soumis, depuis vingt ans, à 
un régime économique, systémati­
quement ruineux, pour notre provin­
ce. On nous donne peu, on pratique 
l'économie la plus rigoureus« à notre 
éçrard, el aux anfres on donne beau-
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coup et on augmente sans cesse le 
patronage en leitj\ fayemv ; 

mSTEIBUTION INJUSTE DES DENIERS 

PUBLICS À L'ÉGARD DE LA PRO­

VINCE DE QUÉBEC. 

L% province; «Le : 4 # k ^ & ï 4 ^ n t r i -
bue pour plus d'un 'tiers dans"les 
revenus publics, n'a pas un sixième 
de ces revenus à sa disposition, pour 
ses améliorations et son développe­
ment. Pour justifier notre avancé 
nous invoquerons la longue expérien­
ce de l ' h o n . M . Joseph Cauchon, pré­
sident du conseil fédéral. 

Voici co qu'il écrivait, l'an dernier, 
après avoir constaté comme nous, 
que nos divisions étaient notre ruine 
comme peuple, et qvie nous étions 
exploités par les autres provinces. '' 

" Disons, do suite, que le Bas-Canada 
rst. loin d'avoir sa part, légitime dans • la 
distribution des deniers et qu'il est du 
devoir de tout homme public et de tout 
électeur de la réclamer éperci'qnemeiil. 
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" L e dernier budget ne nous a pas plus 
rendu justice que les précédents. £ 'est 
la politique suivie depuis la confédéra­
tion, et la continuation du régime des 27 
années de l 'Union. Qui de nos lecteurs 
a oublié les énergiques protêts du Jour­
nal contre cette injuste distribution de la 
dépense publique, à cette époque, et les 
calculs de Sir Et ienne Taché pour établir 
le môme regrettable fait? Un député 
conservateur a pris la peine de calculer 
minit ieusement les montants d'argents 
dépensés dans le Hau t cl le Bas Canada 
seuls, depuis 18 i 1, et a trouVé que la 
différence était de dix-sept mill ions ' de 
piastres contre le Bas Canada ! 

" Nous n'avons pas noire, part, et à 
cause de ces malheureuse*. divis ion*-et 
parce quenous ne demandons pas comme 
les autres. 

" Soyons donc plus vigilants pour 
l'avenir, mettons nous à l 'œuvre et de­
mandons notre part du budget pour des 
travaux légitimes et utiles, et, si on rions 
refuse, nous auront droit de nous plain­
dre et de protester tous ensemble. "• 

C o m m e on le vo i t p a r cet te c i t a t ion 
d e l 'op in ion d e l ' hon . M. J o s e p h Cau-
clioii. la p rov ince d e Québec est l o i n 
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d'avoir eu sa part dans la distribu­
tion des deniers publics. Nous pour­
rions donner une foule de citations 
d'écrits d'hommes publics, dans le mê­
me sens,mais les chiffres offrent u n rai­
sonnement plus fort et irréfutable, 
c'est pourquoi nous appelons l'atten­
tion de nos lecteurs sur les quelques 
chiffres suivants. 

©4p^is ISê^f, la prôv inee d' ©ntario 
a eu chaque année u n surplus d'oc­
trois en sa faveur de $1,200,000 jus­
qu'à $5,3.00,000. L'année dernièïe,8ur 
les allocations prises à même les reve­
nus, cette province a eu $819,000 de 
plus que la province de Québec, et 
sur les allocations prises à même le 
capital, elle a eu u n surplus de $7,-
400,000 ! Dans cette énorme somme 

. de 17,400,000 se trouve, il est vrai, un 
montant de $2,100,000 consacré aux 
travaux d'exploration du pacifique. 
Mais il faut aussi remarquer que ces 
travaux d'explorations sont faits au 
profit presqu'exclusif de la province 
d'Ontario. Kous voulons dire, que ce 
montant de $2,100,000 a été près-
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qu'entièrement dans les mains des 
habitants d'Ontario. 

Pour éviter toute exagération, re­
tranchons ce montan t de $2,100,000 
de la somme de $7,400,000, le surplus 
réel et tangible en faveïir d'Ontario, 
comme province, a donc été, l'an der­
nier, de 15,300,000 ! ; 

Si nous examinons le budget de 
cette année, la même disproportion 
nous frappe. 

B U D G E T D E 1876; 

Travaux publics imputables sur le 
capital : $8,777,900. 

En voici le partage ; 

P K O V I N C E D'ONTARIO. 

Dépenses qui lui sont' exclusive­
ment favorables : 
Sur le Pacifique S'i,310.000 
Sur les canaux \I,3G0,000 
Dans la villo d'Ottawa... 331,000 80,001,900 

Les autres provinces $1,075,000 

P R O V I N C E D E Q U É B E C . . 

Sur les canaux ot amcl iorat ious . . . . . . $1,701,OoO 



Ce tableau nous donne pour résul­
tat u n e balance considérable en fa­
veur d'Ontario de $4,300,900 ! Hélas ! 
ce n'est pas tout. Voyons â présent 
la dépense imputable sur le revenu. 

P R O V I N C E D ' O N T A R I O . 

Dépenses qui lui sont ' favorables : 
Iviili-oliim îles cdilicos pu­

bl ics à Ottawa »M«,« )0 
IVaguouiY., insjwclîons ci 

d ivers t ravaux lO'.'.OOO 
Houle ilu f„n' Supérieur. . . "O.ODO S.IÎN.ÔUO 

DépeiiKcs laitesexclusivement pour 
< )ntavio : 
K-lilic-s pulilii;. ^Hli.Ofill 
H a v r e s et l)ris>:.|»mcs (j-J.îol) 
IVii i ini t ic iv 3.000 

l'nuii .̂ "< i ; , TOO 
l i t - i M i t . i t ' i ' . — L ' a n der-

• "".•»• »•! fTOUVlUlCHH'llt f'e. 
d'Vilt <i IJCJIPIISC dun» Oli-
l a t in , pour li's hsivre» 
liriM'-Unno» |,t « m m . ' 
'I • s ; |x, .Mm 
ht <l;i!l-. U J)| t H , jr 

Q u ç i n x ;i:..".'m 
Cette année il dépensera dans On­

tario $62,200, et dans la province de 
Québec, rien ! 
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AUÏKKt* PROVINCES. 

IWpwiscs favorables S .11,000 
Kdilices; publics 33,500 
l'énilcnciors 150,000 
Havres et brise-lames 147,250 

Tolnl $371,750 

l ' I tOVINCE DE QUÉBEC*: 

I hrpiîusCîi favorables $75,000 
Kdiliccs publics 05,O0() 
Havres ci brise-lames rien 
f'énitenliers 20,000 

Total S 100,000 

ltcsumô des dépenses prises sur 
les revenus, publics et sur le capital : 

Sur le, revaut—Sur le capïful. 
IVoviitcivU'Outario... 5317,700 ' .$6,001,900 
LCA autres provinces; 378,500 1,075,000 
Province- do Québec. 100,000 " ~ 1,701,000 

Kn face de ces chiffres, il est facile 
de comprendre comment il se fait que 
le progrès est lent dans la province 
de Québec, que nous sommes arriérés, 
lit quand l'on considère qu'en outre 
de ce partage des revenus publics, si 
injuste » l'écrard de notre province, 
le capital emprunté se dépense près-
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qu'exclusivement dans Ontario et les 
autres provinces, nous devons réflé­
chir sérieusement sur notre position 
clans la Confédération, et comprendre, 
que nous marchons certainement et 
promptement à notre ruine ! 

Qu'arriverait-il aujourd'hui si la 
Confédération se brisait ? L'on ferait 
partager également la province de 
Québec dans les dettes, malgré qu'on 
lui donne une si inégale part dans les 
revenus. Il nous arriverait ce qui 
nous est arrivé quand l'Union a cédé 
le pas à la Confédération ! Le Haut-
Canada qui avait reçu quinze millions 
de piastres plus que nous, eut un par­
tage égal dans la dette publique ! 

Nos hommes publics ne doivent 
pas oublier que, dans un temps plus, 
ou moins éloigné, il arrivera quelque 
changement dans notre existence 
sociale. C'est en vue d'une sépara­
tion à venir que devrait se faire le 
partage des revenus publics. Et il faut 
de toute nécessité établir l'équilibre 
dans les différentes dépenses faites 
dans les provinces, pour pouvoir 
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équilibrer plus tard le montant - de 
dettes que chacune de ces provinces 
devra payer dans sa nouvelle forme 
d'existence. 

La province de Québec doit donc 
se mettre sur ses gardes, et veiller 
attentivement la distribution .des 
deniers publics,. J?c-ur «arriver à un 
résultat pratique et satisfaisant, il 
faut que les partis, .politiques, qui se 
disputent ici % pouvoir, s'entendent 
à réclamer notre juste part du budget. 
Les autres provinces agissent ainsi. 

Nos divisions nous sont fatales, 
elles nous aveuglent, et cachent le 
précipice où elles nous entraînent. 
Cette année encore, les deux partis 
politiques, les ministériels otlesoppo-
sitionnistes,tous nous sommes joués, 
trompés et exploités. Les uns crient 
à l'extravagance de la dépense du 
gouvernement fédéral ; les autres 
crient à l'économie. Et pendant que 
notis nous accusons de part et d'autre, 
et que l'on cherche il faire le profit et 
l'avancement d'un parti, la province 
souffre, se ruine et est ruinée ! 
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N o u s al lons d é m o n t r e r c o m m e n t 
l 'on n o u s abuse e t n o u s t r o m p e . 

COMMENT ON NOUW E X P L O I T E , 

N o u s venons d e d o n n e r les causes 
p u b l i q u e s de l ' a p p a u v r i s s e m e n t d e 
la pïov'ifïcô de Québec . Ces causes 
offrent u n t r is te speetacle.et s o n t assez 
g é n é r a l e m e n t c o n n u e s des c i t oyens 
q u i s u i v e n t de p r è s l a po l i t ique , m a i s 
n e sont pas assez s o u v e n t s igna lées 
a u p u b l i c et examinées d a n s l e u r 
ensemble . Out re ces causes g é n é r a l e s 
il y a la petit système économique q u e 
les g o u v e r n e m e n t s on t toujot irs p r a ­
t i q u é à l ' égard de n o t r e p rov ince . L a 
po l i t i que de r e t r a n c h e m e n t a é té 
exercée le p i n s souven t , " M p l u t ô t 
toujours , à nos frais e t dépens . N o u s 
a l lons dévoiler ee p e i i t secret , d 'éco­
nomie po l i t ique d o n t n o u s a v o n s é té 
et. s o m m e s encore la v ic t ime . 

L ' exposé financier d u g o u v e r n e -
fédéral nous annonce que, de ce t t e 



année à l 'année prochaine, il prati­
quera la plus sévère économie, et 
diminuera les dépenses. Cette décla­
ration nous porte tout naturellement 
à croire que les dépenses seront dimi­
nuées dans les différentes province 
de la Puissance. Cependant ceci n'est 
pas exact, et est tout le contraire de 
îa Vérité ! 

I l y a dans le budget de 18*76-7*? 
une diminution totale de la dépense 
de $5,869,150, qui se divise comme 
suit : 

Diminution des ; charges' iiirpul.ajilos,. • 
sur le revenu Î0.768 

Di ' ] innse du capi ta l , diminution x f t O O S x 

Il faut se rendre compte de ces di­
minutions ; elles consistent en des 
travaux accomplis, des acquisitions, 
pour lesquels on ne demande point 
d'argent cette année, par le fait bien 
naturel, que l'on en n'a plus besoin 
pour cela ! 

Ainsi l'achat des, rails, l'an dernier, 
exigeait une somme, dont on n'a pas 
besoin cette année. 
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SAVOIR:.... . $2,000,00 
Ainsi l'achat du fit,pour le télégraphe 

pacifique, exigeait, l'an, dernier, une 
somme dont on n'a pas besoin cette 
année de 400,000 

Ainsi les embranchements de !a Baie 
Géorgienne et de i 'embina oçit des 
travaux*d'exécutés 'Jjii n'exigent, 
aucune somme celte année, è l & , 9 0 8 , 3 8 8 

Donc diminution de....,....$3,39.8,3S,S 

Les dépenses à charge du capital 
ont été diminuées cette .année de 
14,959,225, et augmentées pour ,1e ra­
chat de la dette de $1,560,836. 

Comme on le voit cette diminution 
des dépenses à charge du capital ne 
.soulage nullement le pays. 

Etudions maintenant la diminution 
des dépenses à charge au revenu. 
La diminution des dépensés iï. charge 

au revenu est , ..$2,470,768 
Travaux, édifices pul)Ucs..(a)$ I jTot .?00 
La milice .......|Vj 395,848 
Le recensement [a] 106,680 
Immigration [a 192,700 
Traces des frontières |a 100,000 
Phares et service domer.£a) 018,597 
Terres fédérales [arperit][a] 170,000 
Hivers [r] '211.945 

Dimimtlioti totale S3,'J47,03o 
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Moins, l'augmentation dés dépenses 
à chargé revenu- à souètïakë- : • 
Dette publique in­

térêt [d]$513,909 
A d m i n i s t r a t i o n 

de la jus l icc . fd] 75,101 
Législation. . . . [d] 32,390 
S a u v a g e s . . . . [ d . p ] 03,271 
Postes. [d ] -43,000 
Poids e t mesu­

res.. . .^ [d ] 25,Coo 
l'Vois d'adminis­

t r a t i o n . . . . . . . . ^ ] 7,477 ' , 
Divers [d] . 16,414 

Augmentation totale.. . . .$770,200 

Diminution, B a l a n c e . . - . $ 2 , 4 7 0 , 7 G K 

Il faut remarquer qiie tous les 
items précédés de (a) indiquent des 
dépenses non courantes, mais accom­
plies pour un travail rëàïisô et réali­
sable: ce sont des édifices terminés, 
dés améliorations finies, qui représen­
tent ïë capital qui a été dépensé. La 
seule véritable réduction de dépenses 
est dans les items indiqués par (r) 

Savoir : 
Milice S 395,848 
Divers S 211,912 

Total. . . . ; "007,793 
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Ces deux items représentent une 
dépense qui n'est pas réalisable, en 
les retranchant l'on fait une véritable 
économie. 

Gomme on le voit la réduction dos dé­
penses, qui est un profit pour le pays, 
est seulement,...'. §007,793 

Mais il faut en déduira l'augmentation 
dos dépenses non réalisables faites 
pour d'autres objets,et qui se monte à. 77G.2G2 

Différence en faveur de l'augmentation 
des dépenses $108,400 

Ainsi la diminution des dépenses 
annoncée par l'exposé financier du 
gouvernement fédéral, n'est donc 
qu'apparente ! 

Loin d'y avoir une diminution 
dans les dépenses, il y a au contraire 
une augmentation de §168,469 ! et 
cette augmentation, chose incroyable, 
est toute entière . contre la province 
de Québec ! et pour Ontario, 
il y a une augmentation dans les dé­
penses-! ! 

Le gouvernement a retranche sur 
les sommes précédemment accordées 
ù notre province, pour favoriser da-



vantage les autres provinces et prin­
cipalement la province d'Ontario ! 

Tel est .le secret du petit système 
économique que l'on emploie sans ces­
se à l'égard de la province de Québec. 
I l était difficile à saisir, et i l a fallu 
faire une étude attentive du budget 
financier pour le découvrir, mais en­
fin, le voilà ! 

T/E PETIT SYSTÈME ÉCONOMIQUE POUR 
TVA PItOVINCE DE QjriBEO 

SEULEMENT. 

JSn parlant d'économie le gouver­
nement fédéral a abusé la province 
de Québec ! L'économie n'est prati­
quée qu'à notre égard, et les autres 
provinces auront cette année encore 
un surcroit dans le partage des reve­
nus publics. Seule la province de 
Québec subira une diminution dans 
les dépenses ! 

Nous le prouvons d'une manière 
incontestable en mettant devant le 
public, le tableau suivant qui indique 
les augmentations et les diminutions 
pour cette année. 
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BUDGET DE ISTGwT. 

(imivernnne.nl c.iril, 

Dimiim- "Augmen-
iion. lut ion. 

Départements présidés par 
lesministres dos -'autres 
provinces, (Ontario N. 
Ecosse, N. Brunswick.).. 00 SSTOi 

Départements présidés par 
les ministres de la pro­
vince de Québec S85S 00 

Economie au crédit de. notre pro­
vince! 

ADMINISTRATION DE LA .JUSTICE.-

Kn faveur des juges d'On­
tario 00 SI2|fi 

En faveur des ju;,res de lu 
province de Québec 00 , 00 

T JIM IGBATION. 

Augmentation du salaire 
des agonis d'Ontario 00 - $2500 

Diminution pour la pro­
vince do .Québec Ç200 oo 

Economie au crédit de xtoim ]?ro-
ince ! 

http://imivernnne.nl


MILICE. 

Augmentation pour l'école 
militaire, Ontario 

En faveur de la Province 
do Québec 00 

00 

00 

SERVICE P A S VOIE DE MEK E T 
' À L ' INTÉRIEUR. 

Diminutiun pour la pro­
vince de Québec. «$17,200 oo 

Diminution pour la pro­
vince d'Ontario.... 00 00 

PHARES ET SERVICE COTIER. 

Salaire des gardiens de la province 
de Québec : 
Augmentation $1,410.00 
Diminution sur l'approvi­

sionnement do ces pha­
res, province de Québec. 513,377 

Economie au crédit de notre pro­
vince! 

.PÊCHERIES. 

Diminution dans la pro­
vince d'Ontario S Uo 

Diminution dans la, pro­
vince de Québec oo 00 
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H O P I T A U X E T S E C O U E S . 

Diminution pour la pro- • 
viuco do Québec- §1,500 '60 

Diminution pour la pro­
vince d'Onlaiio..... oo oo 

Economie au crédit de notre pro­
vince ! 

DOUANES. 

Diminution. dans la pro­
vince d'Ontario $S, i -" ' 00 

Uiminulion dans lit pro­
vince de Quôliee S'J . Î^I 

Economie au crédit de notre pro­
vince! 

ACCISE. 

Augmentation p ro v i n ç, 
d'Ontario 

Augmentation piovincc dr 
_ y'uébuc on 

Economie au crédit de 
viuco ! 

notre pro-
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- R É S U M É . 

Province d 'Ontar io : a n g m e u l a t i o n 
Diminu t ion . 

Surp lus d ' augmenta t ion •• 
P rov ince do Québec : diminut ion. . 

Augmenta t ion . , . . . . . . . . . . . . . . 

Moins diminution • 

C O M P A R A I S O N . 

Augmentat ion, Ontar io : §38,059, Québec KIEïï! 
'Diminut ion, Ontar io : IUEN, Québec, $43,-C46 

Voilà certes,, un procédé économi­
que qui doit éveiller l'attention de la 
province de Québec ! En serons nous 
longtemps la silencieuse victime ? Il 
est grand temps que nos hommes 
publics se mettent sérieusement à 
revendiquer nos droits. Il faut de 
toute nécessité que la province de 
Québec, par ses représentants, récla­
me une distribution plus équitable 
des revenus publics. 

Pour nous convaincre de la justice 
de notre cause, et de la raison de nos 
alarmes, le tableau suivant suffira. 

842,020 
. 4,001 

§38 ,059 
$45,800 
. "2 ,2t0 



S U R P L U S DES OCTROIS ACCORDÉS A L,A 

PIÎ.OVINCE D'ONTABIO D E P U I S 

, 1868. 

De ISG8 à 1SG0, Ontario a eu plus que 

Ainsi la province d'Ontario a en, à 
son bénéfice, l'énorme somme de di.v-
neuf millions de piastres de plus que 
la province de Québec, depuis la 
confédération ! 

Et si l'on retranche de celte somme 
le montant dépensé pour le chemin 
dn pacifique, savoir $6,250,000, lâ ba­
lance de $12,847,220 a été entière­
ment et complètement dépensée pour 
Ontario ! 

La province de Québec, avec les 
dépenses dn chemin de 1er Intercolo­
nial, n'a pas seulement eu un pareil 

!a province Québec. SG50,00() 
De ÎSOO'A 1870 " 
Do 1870 à 1871 " 
Do 1871 à 1872 " 
1)0 1872à l873 " 
De 1873 à 1874 " 
I)c 1871 à 187.") " 
i)o 1875 ;j 1870 " 

446,000 
318,000 

2,123,000 
2,168,000 
3,181,000 
5,300,000 
4,911,000 

§19,097,220 
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montant à sa disposition ! C'est ù 
peine si nous arrivons à dix millions 
de piastres, tandis que la province 
d'Ontario a eu, plus que nous, douze 
millions et demi de piastres ! ! 

CONCLUSION'. 

" La politique a ses secrets, disions 
" nous en commençant cette étude, 
" et l'administration des affaires pu-
" bliques dans u n pays comme le 
" nôtre,iïà;il y.artaaxt à a m b i t i o ^ i t a n t 
" d'intérêts divers e n , jeu, reiafermc 
"souvent un germe de destruction 
" fatale pour une des ambitions qui 
" luttent. " 

Eh bien! ce germe fatal de destruc­
tion nous venons de l'étaler aux re-
gards.denos concitoyens! Quel est 
celui qui, en présence de ces faits, ne 
comprendra pas la fausse position de 
la province de Québec dans la distri­
bution des deniers publics ? N'est-il 
pas temps pour ceux qui ont à cœur 
la prospérité de leur patrie, de pren-

http://gards.de


dre les moyens de remédier à ce sys­
tème injuste et odieux ? Et quels sont 
ces moyens? 11 y e n a plusieurs, nous 
les résumerons en une seule proposi­
tion. 

La voici : 
" Entente entre les représentants de 

la province de Québec,à Ottawa, pour 
réviser le budget, de manière que 
notre province ait jttsticê." 

Il faut de toute nécessité un chan­
gement dans la distribution des reve­
nus publics, car sans cela, la province 
de Québec est appauvrie pour l'enri­
chissement des, autres provinces ! 

Il faut que nos hommes publics 
aient à cœur avant tout, avant ie 
triomphe du parti, la. prospérité delà 
pairie! 

Le bien commun de tous, justice pour 
/« jn'oxnnce de Québec, telle doit être 
li». devise du partivraiment .conserva­
teur et. national. 

FIN. 


